
CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 31/01/2025 
 

COMPTE-RENDU SOMMAIRE 

Affiché en exécution de l’article L 2121 - 25 du Code des Collectivités Territoriales  
                                                                                

                             
Date de convocation du Conseil Municipal : 24/01/2025 
 
Présents : MMES et MM. Annelyse DURON – Thierry CHATELUS - Annick BIDON - Michel PHELIPAT- 

Jean-Louis CHABRAT - Rémi GARACHON - Christian CLADIERE - Pascal DESCOS 

Excusés : Philippe LAIR - Chantal CHEVALIER 

 

Madame Annick BIDON a été nommée secrétaire de séance. 
 
 
1 - Objet : Analyse proposition de travaux Enedis pour raccordement électricité – Travaux salle polyvalente 

Madame le Maire rappelle à l’assemblée qu’afin de réaliser des travaux de rénovation de la salle polyvalente, une 

modification du branchement au réseau d’électricité est nécessaire. 

Après visite sur place, les travaux sont estimés par Enedis à 1 579.20 € TTC. 

Après avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal décide : 

- D’accepter le devis proposé par Enedis d’un montant de 1 579.20 € TTC. 

- Autorise Madame le Maire à signer ledit devis. 

 

2 - Objet : Diagnostic amiante avant travaux – Salle polyvalente 

Vu le projet de rénovation de la salle polyvalente,  

Considérant que le Code du Travail prévoit une obligation explicite de rechercher a présence d’amiante 

préalablement à toute intervention sur des équipements susceptibles d’exposer des travailleurs à l’amiante, 

Considérant qu’il convient de faire au préalable un diagnostic amiante sur le site,  

Considérant que l’entreprise DTI Expertises propose une offre conforme aux besoins exprimés par la commune,  

Après avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal décide : 

- D’accepter l’offre de la société DTI Expertises pour effectuer une mission de diagnostic amiante avant travaux 

sur la salle polyvalente. 

- De préciser que le montant de cette mission s’élève à 1 366.67€ HT soit 1640.00 € TTC. 

- Autorise Madame le Maire à signer ledit devis. 

 

3 - Objet : Programme de travaux d’investissement pour 2025 

Madame le Maire du Quartier informe l’assemblée qu’il convient de réfléchir aux travaux d’investissement à inscrire 

au budget 2025. 

Plusieurs projets ont été identifiés et des devis ont été demandés pour : 

- La réfection du mur de l’ancienne école – Cour de la mairie 

Entreprises Montants en € 

GAYON Mathieu 5 663.40 € HT 

SAS MARGOT 6 030.40 € HT 

 

- La reprise d’une tombe pour création d’un caveau provisoire 

Entreprises Montants en € 

GAYON Mathieu 650.00 € HT 

 

- La réalisation de parkings / terrains de pétanque 

Entreprises Montants en € 

ALZIN 19 900.00 € HT 

 

- La réalisation de rampes de sécurité pour la cour de la mairie + réfection des marches permettant l’accès 

aux logements communaux 

Entreprises Montants en € 

GAYON Mathieu - Marches 1 150.00 € HT 

SAVOIR FER - Rampes 877.50 €  

 

Madame le Maire rappelle que la sélection de ces projets n’est pas définitive mais sert à retenir les travaux projetés 

et à confectionner des demandes de subventions, nécessaires à leur réalisation. 

Après avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal décide : 

 

- DE RETENIR les projets et devis suivants pour 2025 : 

 



Projets Entreprises Montants en € 

La réfection du mur de 

l’ancienne école – Cour de la 

mairie 

 

GAYON Mathieu 5 663.40 € HT 

La reprise d’une tombe pour 

dépositoire 

 

GAYON Mathieu 650.00 € HT 

La réalisation de parkings / 

terrains de pétanque 

 

ALZIN 19 000.00 € HT 

La réalisation de rampes de 

sécurité pour la cour de la 

mairie + réfection des marches 

permettant l’accès aux 

logements communaux 

 

GAYON Mathieu 1 150.00 € HT 

SAVOIR FER 877.50 € 

 

- DIT que ces projets vont faire l’objet de demande de subventions. 

- PRECISE que ces devis ne seront validés qu’après retour des accords de subvention et avant le vote du budget 

primitif 2025. 

 

4 - Objet :  Demande DETR 2025 pour au titre des « bâtiments communaux et intercommunaux » pour 

sécurisation des bâtiments communaux.  

Mme le Maire présente à l’assemblée municipale le projet de travaux de « Réfection du mur de l’ancienne école - 

Cour de la mairie » retenu pour l’année 2025 et pour un montant total de 5 663.40 € HT. Elle rappelle que pour 

l’exécution de ces travaux, la commune peut prétendre à la DETR au titre du dispositif « Bâtiments communaux et 

intercommunaux » au taux de 30% du montant hors taxes des travaux et demande au Conseil municipal de statuer 

sur la suite à donner à ce projet.  
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
 

• APPROUVE le programme de travaux proposé par Mme Le Maire pour un montant de 5 663.40 € H.T. 
 

• Adopte le plan de financement suivant :  

 

DETR 1 699.02 € 

FIC 2 265.36 € 

AUTOFINANCEMENT 1 699.02 € 

TOTAL 5 663.40 € HT 

 

 

5 - Objet :  Demande FIC 2025  

Madame le Maire rappelle la programmation de travaux 2023-2026 présentée au FIC par délibération 02-2023/01/20 

et propose d’inscrire les petits projets suivants au titre de l’année 2025 : Création de parkings / terrains de pétanque 

pour 19 900.00 € HT. Il est donc proposé que ce projet de travaux pour un montant de 19 900.00 € HT fasse l’objet 

d’une demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres, 
 

• APPROUVE les travaux de création de parkings / terrains de pétanque pour 2025. 

• MODIFIE le tableau de programmation FIC pour 2025-2026, qui sera annexé à ladite délibération. 

• Adopte LE PLAN DE FINANCEMENT SUIVANT :  

 

FINANCEURS MONTANTS HT EN € TAUX 

FIC 7 960.00 € 40 % 

AUTOFINANCEMENT 11 940.00 € 60 % 

TOTAL 19 900.00 € HT 100 % 
 

 

 



6 – 7 Objet : Demande de subvention auprès de l’Agence de l’eau Loire et Bretagne et du Conseil 

Départemental du Puy-de-Dôme pour le projet de travaux sur le réseau d’eau potable 

Considérant que la première tranche de travaux s’élève à 376 500.00 € HT, il est donc proposé que cette phase de 

travaux 2024-2026 fasse l’objet d’une demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau Loire et Bretagne et du 

Conseil Départemental,  

                      Coût et financement 

Première phase de travaux – Réseau AEP 

Plan de financement prévisionnel Pourcentage 

Estimation financière HT 376 500.00 €  100 % 

Subvention prévisionnelle du Conseil 

Départemental du Puy-de-Dome 

111 450.00 € 30 % 

Subvention prévisionnelle de l’Agence de 

l’eau Loire Bretagne 

185 750.00 € 50 % 

Autofinancement prévisionnel HT 79 300.00 € 20 % 

 

8 - Objet : Plan de financement pour le Fonds de concours demandé auprès de la Communauté de 

Communes du Pays de St Eloy les Mines 

Considérant que M. BRUSCHERA Jean Baptiste a fourni aux élus une estimation des prix détaillés pour chaque lot 

de ce chantier, et que cette dernière s’élève à 359 552.97 € HT, 

Considérant que ce projet de travaux peut bénéficier du fonds de concours proposé par la Communauté de 

Communes 2024/2026 et qu’il convient de proposer un plan de financement pour ce dernier, 

 

Plan de financement provisionnel 

Financeurs Montant sollicité Pourcentage Demandé ou accordé 

DETR 112 485.89 31 % Accordé 

Fonds verts 32 360 9 % Accordé 

Conseil Régional – Contrat 

Ruralité 

100 000.00 28 % Demandé 

Conseil Départemental - FIC 39 200.00 11 % Accordé 

Total financements publics 284 045.89 79.00 %  

Fonds propres 50 477.08 15.5 %  

Fonds de concours du Pays de 

St Eloy les Mines 

20 000.00 5.5 %  

Total autofinancement 75 477.08 21.00 %  

Cout HT 359 522.97 100.00 %  

 

9 - Objet : Adhésion au Syndicat Mixte Sioule et Morge dans le cadre du transfert de la compétence Eau 

Potable à partir du 1er janvier 2026 

Vu la délibération n° 02-2022/12/06 autorisant la signature de la convention de prestation de contrôle des 

installations d’assainissement non collectif proposé par le Syndicat Mixte Sioule et Morge,   

Considérant qu’il convient de demander l’adhésion au Syndicat Mixte Sioule et Morge pour la compétence « Eau 

Potable » sachant que la commune est déjà adhérente pour la compétence « Assainissement non collectif », 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

De demander son adhésion au Syndicat Mixte Sioule et Morge pour la compétence « Eau potable » à partir du 1er 

janvier 2026. 

 

10 - Objet : Modification de la période de relevé des compteurs d’eau pour facturation avant transfert de la 

compétence "Eau potable". 

Vu la délibération n°12-2024/09/27 portant sur l’adoption d’un scénario transfert compétence eau potable au 1er 

janvier 2026 suite à la réalisation d’une étude préalable menée par la Communauté de Communes,  

Considérant qu’il convient de demander l’adhésion au Syndicat Mixte Sioule et Morge pour la compétence « Eau 

Potable » sachant que la commune est déjà adhérente pour la compétence « Assainissement non collectif », 

Considérant que la prochaine facturation des abonnés du réseau prévue le 31 mars 2025 nécessite d’être décalée par 

anticipation à ce transfert de la compétence eau, 

Considérant qu’il convient de modifier la date des relevés des compteurs d’eau pour effectuer la facturation avant le 

transfert et être au plus juste sur le plan comptable,  

Madame le Maire propose que la facturation intervienne au 30 septembre au lieu du 31 mars et qu’elle comprenne :  

- La consommation d’eau pour la période du 1er avril 2024 au 30 septembre 2025 (au lieu du 1er avril 2024 au 31 

mars 2025) suivant le relevé de compteur  

 



- L’abonnement proratisé pour la période du 1er avril 2025 au 31 décembre 2025 (au lieu du 1er avril 2025 au 31 

mars 2026 suivant application du règlement de service 

      

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

- DE MODIFIER la période de relevé des compteurs d’eau et la date de facturation des abonnements et 

consommation d'eau potable. 

- DIT que la facturation se fera à partir du 30 septembre 2025 pour la période 2024-2025 suivant les indications 

ci-dessus et qu’elle se substituera à la facturation annuelle 

- CHARGE Madame le Maire de communiquer au sujet de ce changement. 

 

11 - Objet : Application des nouvelles taxes liées à la facturation de l’eau potable à partir du 1er janvier 2025 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des eaux 

usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 

Vu la délibération n°2024-94 du 26 septembre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Loire Bretagne 

portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis 

conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5,  

Considérant que la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est maintenue mais que les redevances pour 

pollution de l’eau d’origine domestique et modernisation des réseaux de collecte sont remplacées à compter du 1er 

janvier 2025 par une redevance « consommation d’eau potable » dont les caractéristiques sont les suivantes :  

- Le tarif est fixé par l’agence de l’eau Loire Bretagne, le redevable est l’abonné au service public de l’eau potable, 

l’assiette est le volume facturé au cours de l’année civile (indépendamment de la période de consommation). 

Toutefois, les consommations d’eau potable destinée aux activités d’élevage sont exonérées si elles font l’objet d’un 

comptage spécifique. 

Cette redevance est facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les redevances du service public de 

distribution d’eau et les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon les mêmes modalités que celles 

qui étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique.  

- Deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des « systèmes d’assainissement 

collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour performance des réseaux d’eau potable :  

Elle est facturée par l’agence de l’eau aux communes ou à leurs établissements publics compétents pour la 

distribution publique de l’eau qui en sont les redevables ; 

Considérant que l’Agence de l’eau Loire Bretagne a fixé le tarif de la redevance pour consommation d’eau à 0.33 € 

HT par m3 pour l’année 2025. 

Considérant que l’Agence de l’eau Loire Bretagne a fixé le tarif de la redevance pour performance des réseaux d’eau 

potable 0.10 € HT par m3 pour l’année 2025. 

Considérant que pour l’année 2025, le coefficient de modulation est fixé forfaitairement à 0,2 pour la redevance pour 

performance des réseaux d’eau potable (la performance des réseaux d’eau n’étant pas prise en compte pour cette 

première année). 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance des réseaux d’eau 

potable, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous la forme d'un supplément au 

prix du mètre cube d'eau vendu. 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des réseaux d’eau potable » constitue un 

élément du prix du service public de l’eau potable doit donc être assujetti à la TVA au taux réduit de 5.5% 

Considérant que la prochaine facturation des abonnés du réseau est décalée par anticipation du transfert de 

la compétence eau au 1er janvier 2026 

Considérant que la facturation aura donc lieu au 30 septembre pour la période du 1er avril 2024 au 30 

septembre 2025 pour la consommation d’eau, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de fixer à 0,35 €HT /m3 la contre-valeur 

correspondant à la « redevance pour performance des réseaux d’eau potable » devant être répercutée sur chaque 

usager du service public d’eau potable sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu, applicable 

à toute facture établie à compter du 1er janvier 2025, 

 

12- Objet : Droit de préférence pour les parcelles AE 47 et AE 50 situées à la Garenne 

Madame le Maire donne lecture à l’assemblée d’un courrier transmis par le cabinet de notaires LESTURGEON-

BLANCHARD, situé 139 Boulevard Jean-Baptiste Bargoin BP29 63270 Vic-le-Comte. Ce courrier informe la 

commune qu’elle peut faire l’usage de son droit de préférence selon l’article L.331-24 du Code Forestier, pour 

l’acquisition des parcelles AE 47 et AE 50 situées à la Garenne 

                 Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres, 

DECIDE de renoncer à l’exercice de son droit de préférence concernant les parcelles cadastrées AE47 et AE50. 

     

 



13 - Objet : Modification du plan de sauvegarde communal  

Madame le Maire informe l’assemblée que suite à la démission de M. LAIR Philippe de ses fonctions de deuxième 

adjoint en date du 16/11/2023 et vu la lettre d’acceptation de démission signée par la Sous-Préfète Mme RODRIGO 

Pascale en date du 18/12/2023, il convient de modifier le plan de sauvegarde communal. 

Madame le Maire propose de retirer M. LAIR Philippe de sa mission de « responsable des actions communales » et 

d’actualiser les coordonnées des médecins traitants à proximité de la commune,  

Considérant que M. GARACHON Rémi s’est proposé pour remplacer M. LAIR Philippe dans le rôle du 

« responsable des actions communales » renseigné dans le plan de sauvegarde,  

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres, 

DECIDE de désigner M. GARACHON Rémi comme le « responsable des actions communales » inscrit dans le plan 

de sauvegarde de la commune. 

DECIDE d’actualiser les coordonnées des médecins traitants à proximité de la commune. 

 

14 - Objet : Etude des candidatures pour le logement communal 

Madame le Maire informe l’assemblée que plusieurs candidatures ont été reçus en mairie pour le logement 

communal, mais une seule visite a eu lieu. 

Madame le Maire propose aux élus de consulter le dossier déposé par Madame LEMOINE Marie-Claude 

La personne ayant visité le logement souhaite occuper le logement à partir du 15 mars 2025 suite à des problèmes de 

santé temporaires. 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres, 

ACCEPTE de louer le logement communal n°1 du rez-de-chaussée à Madame LEMOINE Marie-Claude pour le 

montant mensuel de 450 € 

DECIDE que le 1er loyer sera proratisé sur la période du 15 mars au 31 mars. 

DIT que le loyer sera payable d’avance.  

 

15 - Objet : Demande d’ajout d’un éclairage public au lieu-dit « Semonsut » 

Madame le Maire informe l’assemblée avoir reçu le 29 janvier 2025 une demande de Monsieur PRUDHOMME 

Alain, concernant la pose d’un éclairage public nocturne LED au 1 Rue Champ La font au lieu-dit « Semonsut ». 

Après étude de la situation,  

Considérant que cette maison n’est pas une habitation principale,  

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres, 

DECIDE de ne pas procéder à l’installation d’un nouvel éclairage public dans l’immédiat. 

DIT que cette demande pourra être réétudiée quand l’habitation sera occupée régulièrement.  

CHARGE Madame le maire de donner réponse à M. PRUDHOMME Alain.  

 

16 - Objet : Demande de participation voyage scolaire Collège Jeanne d’Arc 

Madame le Maire donne lecture de la demande transmise par Mme RENAUD Anne, chef d’établissement du Groupe 

Scolaire Privé Jeanne d’Arc à Saint Eloy-les-Mines. 

Une aide financière est demandée à la commune pour l’organisation d’un voyage scolaire au Pays Bas du 9 au mars 

2025. 

Considérant qu’un élève habitant sur la commune est concerné,  

Après avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, DECIDE de ne pas attribuer 

de participation financière au Groupe Scolaire Jeanne d’Arc, considérant qu’il s’agit d’un établissement privé. 

 

17 - Objet : Modification du temps de travail du poste de secrétaire de mairie 

Madame le Maire rappelle à l’assemblée le délibération n°04-2024/09/27 portant sur la modification du temps de 

travail pour l’emploi de secrétaire de mairie, permanent à temps non complet (15 heures hebdomadaires). 

Après avis favorable du Comité Technique rendu le 14/01/2025,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 

 DECIDE ▪ la suppression, à compter du 10/03/2025 d’un emploi permanent à temps non complet (15 

heures hebdomadaires) de secrétaire de mairie, grade de rédacteur territorial. 

  ▪ la création, à compter de cette même date, d’un emploi permanent à temps non complet 

(17.50heures hebdomadaires soit 17 heures et 30 minutes de travail) de secrétaire de mairie, grade de rédacteur 

territorial. 

 PRECISE ▪ que les crédits suffisants sont prévus au budget de l'exercice 2025. 

 

   Affichage le 10/02/2025 
                                                                                                                                                                                                                                   Le Maire,             

                                                                                                                                                   Annelyse DURON                                                                                                          


